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Validation, par la CEDH, de |&€™interdiction de publication d&€™enregistrements
clandestins

Description

CEDH, 14 janvier 2021, StA© Mediapart et autres c. France, nA°s 281/15 et 34445/15.

Dans un arrA% du 14 janvier 2021, la Cour europA©enne des droits de 12€™homme (CEDH) a validA©
|&€™interdiction, en rAOfAGrA©, telle que prononcA©e, dans un des aspects de laditeA A«A affaire
BettencourtA A», par les juridictions franASaises, de la publication, par le site d&€™information en ligne
Mediapart, d3€™enregistrements sonores clandestins considA©rA©s comme portant atteinte A la vie
privA©e des personnes qui en ont AOtA© 1&€™objet. A DAE™une faA§on qui pourrait paraA®tre assez
inhabituelle, ladite Cour a fait ici prA©valoir la protection de la vie privA©e sur la libertA©
da&€E™information.

Argumentation des parties

Devant la CEDH, les requA©rants (la sociA©tA© A®ditrice, le directeur de la publication et un des
journalistes), invoquant 1&€™article 10 de la Convention de sauvegarde des droits de [&€™homme et des
libertA©s fondamentales (ConvEDH), ont fait valoir que |&™injonction de retrait, du site
daE™information en ligne, des extraits des enregistrements litigieux portait atteinte A leur droit A la
libertA© d&€™expression.

lIs contestA rentA A«A le caractAre gA©nA©ral et illimitA© dans le temps de I&E™interdiction de
publierA A»A quaE™ils qualifiArent deA A«A censureA A» A Ils dA©noncArent la nature
disproportionnA©e de la sanction,A A<Aen ce quaE™elle a AOtA© prononcA©e par un juge des
rAOfA©rA©s, juge de l&E™urgence et du provisoire, et quaE™elle est devenue dAG©finitive en
|&€™absence de toute action engagA©e au fondA A».

A€ |3€™inverse, et bien que reconnaissant queA A«A la parution des articles litigieux contribuait A un
dAGbat daE™intAorA% gA©nA©ralAA», le gouvernement franASais fit valoir queA
A«<A1aE™ingACrence AOtait nAOcessaire dans une sociAOtA© dA©mocratiqueA A»A et queA
A«Ala mise en balance de la libertA© da€™expression avec le droit au respect de la vie privA©e,
effectuA©e par les juridictions internes, sa€™est faite dans le respect des critA'res AGtablis par la
jurisprudenceA A»A CEDH.

Pour le reprA©sentant des autoritA©s franA8aises, A A«A le dAGbat daE™intA©rAd gA©nAGral auquel
les articles litigieux entendaient contribuer ne justifiait pas la diffusion des enregistrementsA
alors que tant leur mode da€™obtention que leur contenu violaient de maniA're grave la vie privA©e des
per sonnes concer nNAG©esA A»
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ApprA®©ciation dela Cour europA©enne

TrA"s classiquement, la CEDH, faisant mention des dispositions nationales en vigueur, considA©ra que
|&E™ingA©rence que constituait 1&€™ordonnance de rAOfACrA© AGtaitA A«A prA©vue par la l0iA A».
Elle constata ensuite que cette ingA©rence poursuivaitA A«A le but IA©gitime de protection de la
rA©putation ou des droits daE€™autruiA A».

SaE™agjissant de lanA©cessitA© de 1&€™ingA©rence et duA A«A juste A©quilibre A mA©nager entrele
droit au respect de la vie privA©e et le droit A la libertA© da€™expressionA A»,A la Cour arappel A© que
|l&E™article 10 ConvEDHA A«A ne garantit pas une libertA© da€™expresAsion sans aucune restriction,
A mAdme quand il sA€™agit de rendre compte, dans la presse, de questions sACrieuses daE™intACrAdt
gAOnAGralA A»A et quAE™A«A uneA personne, mAame connue du public, peut se prA©valoir da€™une
espA©rance |A©gitime de protection et de respect de sa vie privA©eA A». De ce fait, elle a estimA© queA
A«A les juridictions internes pouvaient |1A©gitimement conclure, dans les circonstances de 1a€™espA‘ce,
que |3E™intAOr A% public devait sh€™effacer devant le droitA A»A des intA©ressA©sA A«A au respect
deleur vie privA©eA A».

Poursuivant queA A«A la sensibilitA© des informations attentatoires A la vie privA©e et le caractA're
continu du dommage causA© par 1&€™accA's aux retranscriptions A©crite et audio sur le site du journal
appelaient une mesure susceptible de faire cesser le trouble constatA©®, ce que ne permettait pas la
possibilitA© da€™obtenir des dommages et intAOrA%sA A», elle a admis A A«A qUAE™une autre mesure
que celle ordonnA©eA A»A en rAOfACrA©A A«A aurait AOtA© insuffisante pour protA©ger
efficacement la vie privA©e des intA©ressA©sA A».

De tout cela, la CEDH a estimA©, en |&4€™espA ce, queA A«A la€™ingAOrence litigieuse AOtait
nAOcessaire dans une sociAGtA©A dA©mocratique et que IAE™injonction prononcA©e na€™allait pas
au-delA de ce qui AOtait nAOcessaire pour protAO©gerA A»A les personnes en causeA A«A de
|la€™atteinte A leur droit au respect de leur vie privA©eA A».A Elle en a conclu quaE™AA il na€™y a
pas eu violation de 1&€™article 10 de la ConventionA A»A en ce que celui-ci prA©voit que les abus de la
libertA© da€™expression peuvent Adre [3€™objet deA A«A restrictions ou sanctionsA A».

Retenant ici, au nom du respect de la vie privA©e, queA A«A le caractA're continu du dommage causA©
par 1&€™accA's auxA retranscriptionsA A©crite et audio sur le site du journal appelait une mesure
susceptible de faire cesser le trouble constatA©A A», la Cour europA©enne paraA®t cependant, en cette
affaire, aller A 1&€™encontre da€™un prA©cA©dent arrA% du 18 mai 2004, StA© Plon c. France,
nA°48148/00. Elle y avait admis que, du fait de son caractA re provisoire A A«A |&€™interruption de la
diffusionA A»A de I&€™ouvrage (Le Grand Secret), signA© par celui qui fut le mA©decin personnel de
FranA8ois Mitterrand, dans les jours qui ont suivi le dA©cA’s de |&€™ancien prA©sident de la
RA©publique, ordonnA©e par le juge des rAOFAGrA©sA A«A se trouvait justifiA©eA A», mais queA
A«A le maintien de |a€E™interdictionA A», par les juges du fond,A A«A ne correspondait plus A un besoin
social impA©rieux et S%€™avAO©rait donc disproportionnA© aux buts poursuivisA A»
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.Elley avait adlorsconclu A laviolation de 1&€™article 10 ConvEDH.
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